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l. Dans sa résolution 1980/ll du 25 avril 1900, le Con9eil économique et social 
a prié le Secrétaire général d 'envo~rer à Djibouti une mission interinstitutions 
des l'rations Unies pour évaluer les besoins des réfugiGs. 

2. Connue sui te à cette demande, le Secrétaire t:;ênèral a envo~rê en JUln 1980 
une qission interinstitutions ~ Djibouti pour procéder j des consultations avec 
le gouverne;nent. Le rapport de cette mission, C}Ui figure en annexe" nrêsente la 
liste des demandes priori tai res du ~ouvernement en vue d 1un !_)rograr!illle d 1 aide 
humanitaire aux réfuc;iês et énumère les projets et programmes de ùêvelo!_)pement 
accéléré nécessaires pour renforcer l'infrastructure économique et social du 
f::Ouvernement pour régler la grave situation créée nar l'afflux des rGfue;iGs. 

3. Le rapport présente aussi un tableau rêcapi tulatif de l'assistance hw-·mni taire 
innnédiatement nécessaire !_Jour aider les victimes de la sécheress2 è. Djibouti. 

4. En outre, dans sa résolution 1980/44 du 23 juillet 1980, le Conseil économi~ue 
et social a apprécié l'action menée par le Secrétaire gén<::ral pour envoyer :~ 
Djibouti la gission interinstitutions des Nations Unies chargée d'évaluer les 
besoins des réfuc,;iés et a décidé de porter la résolution sur l'aide hurrlanitaire 
aux réfugiés ~1. Djibouti à l'intention de l'Assemblee c;ênérale l_)our t}U'elle 
l'exar~ne a sa trente-cinquième session. 

x A/35/150. 

80-20062 1 ... 



ANNEXE 

Rapport de la mission envoyée à D.iibouti 

(du 5 au ll juin 1980) 

TABLE DES MATIERES 

A/35/409 
Français 
Annexe 
Page 1 

Paragraphes Pages 

I. INTRODUCTION ........................................ . 

II. EXPOSE SUCCINCT DES PRINCIPALES CONCLUSIONS ......... . 

III. GENERALITES ......................................... . 

IV. LES REFUGIES A DJIBOUTI ............................. . 

V. BESOINS EN MATIER:C D 1 AIDE HUMANITAIRE D'URGENCE ..... . 

A. Aide alimentaire ............................... . 

B. Eau potable 

C. Fournitures et produits divers requis d'urgence . 

D. Santé .......................................... . 

VI. PROJETS URGENTS D'ASSISTANCE AU DEVELOPPEMENT VISANT A 
RENFORCER L 1 INFRASTRUCTURE ECONOMIQUE ET SOCIALE DU 
GOUVERNEMENT ........................................ . 

A. Agriculture et eau ............................. . 

B. Pêche .......................................... . 

C . Stockage ....................................... . 

D. Abris .......................................... . 

E. Education ....................................... . 

F. Santé ........................................... . 

G. Appui administratif à l 10ffice national d 1 assistance 
aux réfugiés et sinistrés ....................... . 

1 - 4 3 

5 - 13 4 

14 - 20 6 

21 - 30 8 

31 - 59 11 

33 11 

34 - 35 16 

36 16 

37 - 59 16 

60 - lOO 22 

62 - 66 22 

67 23 

68 23 

69 - 73 24 

74 - 90 25 

91 - 98 31 

99 - lOO 33 

/ ... 



A/35/409 
Français 
Annexe 
Page 2 

TABLE DES MATIERES (suite) 

VII. PROJETS DE DEVELOPPEMENT ACCELERE ................... . 

A. 

B. 

Formation ...................................... . 

Abris 

APPENDICES 

I. Liste des organisations gouvernementales et non 
gouvernementales qui participent aux programmes 

Paragraphes 

101 - 117 

103 - 107 

108- 117 

d'assistance aux réfugiés à Djibouti ............................ . 

II. Assistance aux victimes de la sécheresse demandée par 
Djibouti ...............................•...................... -... 

III. Liste supplémentaire de fournitures et de matériel 
chirurgical demandés par Djibouti ............................... . 

IV. Carte de Djibouti indiquant les camps de réfugiés ............... . 

35 

35 

37 

40 

41 

44 

49 

1 ... 



l. INTnODUCTION 

A/35/409 
Français 
Annexe 
Pac;e 3 

1. Dans sa résolution 1980/ll du 25 avril 1980, le Conseil économi~ue et socla~ 
a TŒii~ le Secrétaire gé11éral d'envoyer q_ Djibouti une mission interinsti tutions 
de~ Nations Unies pour évaluer les besoins des réfugiés. 

2. Comme suite ~ cette demande, le Secrétaire général a envoyé ùu 5 au 
ll juin 1980 une mission interinstitutions à Djibouti, pour évaluer la situation 
et, en consultation avec le GOuvernement, identifier les besoins urc;ents et 
recommander un programme Global d'assistance pour régler les problèmes. La 
mission se composnit de re~résentants de l'Organisation des Nations Unieso du 
Haut Commissariat des Nations Unies pour .l.es réfugiés, du Prograrn.me alimentaire 
mondial, de l'Organisation des i.1Tations Unies }_Jour l'alimentation et_l'agriculture, 
du Fonds des Nations Unies pour l'enfance, de l'Organisation mondiale de la santé, 
de l'Organisation internationale du Travail, de la Corrunission économique pour 
1 'Afriq_ue et du Centre des 1~ations Unies pour les établissements humains. La mission 
était dirigée par M. Ilter Turkmen, secrétaire général adjoint et représentant 
spécial du Secrétaire général pour les affaires humanitaires en Asie du Sud-Est. 

3. La mission a été reçue par le Premier Ministre de la République, 
S. Exc. M. Barkat Gourat Hamadou, le Ministre des affaires étrangères et de la 
coopération, S. Exc ._ M. Moumin Bah don Farah, et le Ministre de 1' intérieur, 
S. Exc. M. Idriss Farah Abaneh, qui ont tous souligné les souffrances endurées 
par les réfugiés à Djibouti, l'afflux des personnes déplacées touchées par la 
sécheresse, les difficultés qui en résultent pour l'infrastructure sociale et 
économique du gouvernement ainsi que le besoin urgent d'une assistance inter­
nationale pour aider au règlement de ces problèmes. La mission a aussi rencontré 
le Ministre de 1' agriculture et du développement rural, S. Exc. M. Mahmoud Del \-Jais, 
et des commissaires régionaux. Elle a eu en outre l'occasion de rencontrer d'autres 
personnalités représentant la plupart des services gouvernementaux s'occupant du 
problème des réfugiés. 

4. La mission tient à faire part de sa reconnaissance pour l'aide qu'elle a 
reçue du Gouvernement de la République de Djibouti. Le gouvernement avait fait 
de sérieux efforts pour préparer la visite de la mission dont les membres ont pu 
se rendre par les airs et par la route dans les diverses parties du pays et ont 
reçu toutes les informations nécessaires pour leur étude. La mission souhaite 
aussi exprimer sa reconnaissance pour l'appui très utile qu'elle a reçu du 
personnel du PNUD à Djibouti. 

1 ... 
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IL EXPOSE SUCCil'TCT DES PRINCIPALES CONCLUSIONS 

5. L'économie fraci~e et précaire de la République de Djibouti est confrontée 
à de graves problèmes. 

6. La prt':sence dans le pays de :plus de 40 000 r2fugiês _, qui représentent 
12 p. lOO de la pop.ulation totale, ainsi que l 1 afflux des nomade~ djiboutiens 
déplacés dont les moyens d'existence sont gravement menacés par la sécheresse 
continuelle, constituent un fardeau insupportable ~our le pays. C'est pourquoi 
une assistance internationale aux conditions les iJlus favorables est absolument 
nêcessalre l)Our aider Djibouti à faire face ci ses- besoins humanitaires immédiats 
ainsi qu 1 à, ses besoins de dêve~oppement à lonc; terme. 

7. Le pays est confronté è~. un manque chronique d'eau pour la consommation 
humaine et animale. Le gouvernement estime que, par suite de la sécheresse, 
près de 20 000 nomades djiboutiens déplacés qui ont perdu leur bétail devront 
être accueillis dans des camps de secours au cours des six prochains mois. 

8. Le HCR et le P.AI-1 se sont employés à ap'!)uyer les efforts cl.u gouvernement dans 
ses opérations de secours d'urGence, mais il faut maintenant trouver des solutions 
durables 11our les réfugiés dans les zones rurales aussi bien que dans les zones 
urbaines. La poli tique de Dhibouti consiste actuellement fi. mettre au point des 
plans et des programmes à long terme dépassant l'aide humanitaire et visant à 
encourager les réfugiés ~L devenir des membres autonomes et productifs de 
collectivités économiquement viables. La mission recommande d v apporter ,], la 
communauté internationale un api)Ui complet à cette poli tique dont elle a noté 
un exem~)le à ~1ouloud, sous la forme d'un programme :pilote d'irrigation mis en 
oeuvre conjointement par des réfugiés et des ressortissants de Djibouti. La 
possibilité de mettre en oeuvre un programme pilote similaire, associant réfugiés 
et ressortissants de Djibouti, va être envisagée en matière de pêcheries. 

9. Une aide humanitaire d'urgence est nécessaire pour fournir aux réfugiés 
produits alimentaires, eau notable, couvertures, literie, tissu pour vêtements 
Îlstensiles de cuisine, réch~uds, E1edicaments et équipement médical. 

10. Une assistance d'urgence au développement, visant au renforcement de 
l'infrastructure 8conomique et sociale du gouvernement est nécessaire dans 
les domaines de l'agricuÏture, de l'approvisionnement en eau, des pêcheries, 
de la construction de hangars et d'abris, de l'enseignement, de la santé et 
du soutien administratif de l'Office national des réfuGiés et des personnes 
déplacées. 

11. Des projets de développement accéléré sont envisagés pour la mise en oeuvre 
d 1 un programme national de formation de foreurs, d 1 activités d'entretien des 
équipements de forage, de progranunes d 1 artisanat féminin et d 1 autres pos si bi li tés 
de progran~es de formation professionnelle spécialisée pour les jeunes en milieu 
urbain. En outre, un progra~~e national de logements urbains est envisagé. 

/ ... 
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12. La liste des demandes présentées :par le gouvernement pour une assistance 
d'urgence aux victimes de la sé~cheresse figure à l'appendice II. 

13. Le total du programme d:assistance envisagé par le gouvernement se répartit 
comme suit : 

Aide humanitaire d'urcence 

Projets d'assistance d'urgence au dêvelonpeïD.ent 
visant au renforcement de l'infrastructure économique 
et sociale d.u gouvernement 0 0 0 ••• 0 0 0 ••• 0 0 0 0 0 0 0 0 0 • 0 0 0 • 0 

Projets de développement accéléré .. o. •o··o·••o ••• o ••• 

Total du programme 

Assistance sp~ciale pour les victimes de la 
sécheresse 

Dollars 

9 563 213 

5 542 479 

4 305 000 

19 410 692 

8 562 000 

1 ... 
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III . GENERALITES 

14. La République de Djibouti s 1 étend sur environ 23 000 };:m2 de terres arides 
et inl1ospi talières, si tuée dans la Corne de 1 1 Afrique, :1. 1Jroximi t~ du dêtroi t 
statêgique de Bab-El-I·landeb 9 porte de la mer Rouge. Sa population est estimée 
à 350 000 habitan~s, dont un tiers de nomades. 

15. Le pays manque d'eau de manière chronic~cue, ne dis~ose pas de source d 1 2nergie 
autochtone exploitée) et le total de ses surfaces cultivées n'atteint pas 
70 hectares. Sa pauvretê en ressources naturell~s et en particulier l'absence 
d'un secteur agricole, entraînent pour la République de DJibouti, la nécessité 
d'importer presque tout, y com:;_')ris les produits alimentaires. 

16. Le caractère frac;ile de l'économie fait l'objet d'une description détaillée 
dans le rap:9ort du Secrf~taire général sur 1 'assistance à Djibouti (A/33/106). En 
résumé, la RépubliCJ.ue a héri tê d'une économie fra.c;ile avec des infrastructures 
Gcononuques et sociales inadequates. En acquérant l'ind&pendance, le eouvernement 
a étG obligG de créer de nouveaux services, ce qui a entraîné un accroissement 
substantiel des dépenses, sans accroissement de ses ressources. En outre, 
une ac ti vi té imr:>ortante du pays a été graverr.ent perturbée par le conflit gui a eu 
lieu dans la rê8ion et qui a désorganisé les liaisons routi0res et ferroviaires 
entre le port et l'arrière-pays. 

17. Le manque d'eau pou-r la consommation humaine et animale constitue une sen .. euse 
contrainte pour l'économie. Depuis plusieurs ·ann6es, il est difficile de satisfaire 
éi. la demande de la ville de Djibouti aux heures de pointe. Dans les zones rurales, 
il est urgent de repfrer des points d'eau et de forer des puits. Pendant sa 
visite dans les campasnes, la mission a remarqué des camions qui, tout au long de 
l'è journée, transportent de l'eau sur de longs trajets 0 et vont jusqu'~ faire 
10 heures de voyage aller-retour pour en fournir dans les zones éloignées. Depuis 
deux ans, une sécheresse persistante rè~ne dans le pays et en février de cette 
année, le gouvernement a adressé une demande d'assistance à l'Organisation des 
Nations Unies. Le Premier l!!inistre a réi térê son aT_)pel auprès de la mission, en 
faisant remarquer que les rares points d'eau existant dans les cam"9agnes s'étaient 
souvent taris ou avaient actuellement un débit bien insuffisant pour les 
130 000 habitants de ces zones rurales et leur CJUelque un nrrllion de têtes 
de bétail, chèvres, moutons) chameaux et bovins. La mission a a~,ris qu'environ 
104 000 habitants des zones rurales avaient perdu de 25 à 50 p. 100 de leur 
bétail et les 26 000 autres tout leur troupeau. Le gouvernement a. entrepris un 
proc;ra.mme visant à regrouper dans des camps les nor1a.des qui ont tout perdu. 
Actuellement, il existe trois camps pouvant accueillir jusqu'?> 4 000 personnes. 
Etant donné l'augmentation du nombre des personnes déplacées arrivant dans ces 
camps, le gouvernement estime CJ.U' il faudra héberger dans les six mois 
20 000 personnes déplacées au total. Le gouvernement E envoyé d'urgence des 
camions citernes pour apporter des secours aux zones rurales. 

18. La I!'ission a noté un certain nombre de cas où cette assistance était dérisoire 
par rapnort aux besoins : souvent, en effet, ces camions n'Gtaient en mesure de 
~empli~~ que quelques tonneaux d'eau le long de la route, à des noints situés s 

1 ... 
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une très grande distance les uns des autres. Certains de ces véhicules sont déjà 
hors d'usage en raison de l'état des routes, de la chaleur et du problème général 
de l'entretien. Il s'ensuit que l'eau est rationnée, la priorité étant donnée 
aux enfants, la distribution aux adultes n'ayant souvent lieu qu'un jour sur deux . 

. 19. Ainsi, une pression supplémentaire pèse actuellement sur les infrastructures 
gouverne~entales.pour la distribution d'eau, de produits alimentaires, de vêtements 
et d 1 abris pour les Djiboutiens déplacés. Dans ces conditions, la présence de 
40 000 ·réfugiés représente un fardeau insupportable. 

20. En somme, l'économie fragile et précaire de Djibouti est confrontée à de 
graves problèmes. La présence dans.le pays de plus de 40 000 réfugiés ainsi que 
l'afflux des nomades djiboutiens déplacés dont les moyens d'existence sont menacés 
par la sé~heresse continuelle constituent un fardeau insupportable pour le pays. 
C'est pourquoi une assistance internationale aux conditions les plus favorables 
est absolument nécessaire pour aider à .faire face à ses besoins humanitaires 
immédiats ainsi qu'à ses besoins de développement à long terme. 

1 ... 
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IV. LES REFUGIES A DJIBOUTI 

21. Peu avant l'independance en 1975~ les 500 premiers refugies de la region 
des Danakil en Ethiopie ont traversé la frontière de la République de Djibout~. 
Ils ont été suivis peu de temps après par 700 autres réfugiés venant de l'Aouache. 
Les hostilités dans la région de l'Ogaden ont provoqué un afflux massif de 
réfugiés : il s'agissait surtout de familles qui habitaient le long de la voie 
ferrée reliant l'Ethiopie à la République de Djibouti. Au mois àe juillet 1977~ 
on estimait à 3 000 le nombre des réfugiés installés dans les deux c~s de Dikhil 
(à 120 km·de Djibouti) et d'Ali Sabieh (à 95 km· de Djibouti). Le nombre Qe 
réfugiés dans ces deux camps s'élevait à 10 916 en juillet 1978. Le gouvernement 
estimait à la même époque que 20 000 réfugiés étaient dispersés dans la ville 
de Djibouti, où ils vivaient chez des parents éloignés ou des amis. 

22. En 1979, le nombre des réfugiés s'est stabilisé à environ 30 000. Grâce à 
divers efforts d'assistance lancés en 1977~ les conditions de vie des réfugiés se 
sont améliorées~ en particulier dans les camps d'Ali Sabieh et de Dikhil. Depuis 
le mois de janvier 1980~ toutefois. le nombre des réfugiés a considérablement 
augmenté et on estime actuellement qu'il y en arrive 120 nouveaux par sema1ne~ en 
provenance d'Ethiopie et de Somalie. 

Tableau l 

Nombre de réfugiés à Djibouti au 10 juin 1980 

Ali Sabieh 

Dikhil 

Boulaos 

Réfugiés urbains 
inscrits 

Réfugiés non inscrits 
dispersés dans la 
ville de Djibouti 

Femmes 

l 798 
19 % 

l 678 
20 % 

143 
29 % 

Source Gouvernement djiboutien 

Hommes 

978 
10 % 

895 
ll % 

95 
19 % 

Enfants jusqu'à 
6 ans 

3 221 
70 % 

2 250 
68 % 

llO 
52 1o 

Enfants de 
7 à 15 ans 

3 303 

3 297 

152 

Total 

9 300 

8 020 

500 

4 180 

20 000 

42 000 

1 . .. 
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23. Les réfugiés peuvent en général être divisés en quat~e catégories .. La 
première est constituée par un groupe or1g1naire de l'Ogaden qui vit maintenant 
dans les camps d'Ali Sabieh et de Dikhil et dont le nombre a étê estimé en 
juin 1980 à 18 000 (soit 9 300 à Ali Sabieh et 8 020 à Dikhil). A noter que dans 
ces deux camps les femmes, les enfants et les vieillards représentent 80 p. lOO de 
la population. 

24. La deuxième catégorie est essentiellement formée de 500 Ethiopiens venant de 
l'Erythrée et qui~ depuis l975,vivent dans des conditions insalubres à Boulaos 
(c'est-à-dire à l'entrée de la ville de Djibouti). Le gouvernement souhaite les 
réinstaller dans un site offrant de meilleures conditions d'hygiène et de vie. 

25. La troisième catégorie se compose de réfugiés anglophones venant des grandes 
zones urbaines de l'Ethiopie et comprenant~ notamment~ des étudiants de tous 
niveaux~ des membres de diverses professions et des travailleurs qualifies 
indépendants. Bien que 4 190 cartes d'identité aient été~ jusqu'ici, delivrees à 
des personnes de cette catégorie~ les registres indiquent actuellement que 
633 personnes seulement sont inscrites comme étudiants véritables et 53 seulement 
comme e~gloyés et travailleurs qualifiés. Ce groupe de réfugiés cherche activement 
un emploi et, éventuellement, des possibilités de bourse dans des pays tiers. Le 
Gouvernement de Djibouti est particulièrement préoccupé par le sort des autres 
jeunes réfugiés de cette catégorie qui demeurent sans travail. Cette situation 
accroît le risque de troubles sociaux, ce qui impose aux autorités locales une 
charGe supplementaire sur le plan de la sécurité. On s'est efforcé d'envoyer les 
plus qualifiés de ces réfugies dans d'autres p~s comme le Canada. la Côte d'Ivoire, 
l'Egypte, la Sierra Leone, la Gambie, le Royaume-Uni et les Etats-Unis d'Amérique. 
Jusqu'à présent, 321 personnes ont été placées dans le cadre des programmes du 
HCR et on estime que près d'un millier de réfugiés ont réussi, de leur côté, à se 
faire admettre dans les Etats du Golfe persique. 

26. Les réfugiés de l'Ogaden, qui constituent le quatrième groupe, se sont rapi­
dement intégrés grâce à leurs liens ethniques et familiaux avec les ressortissants 
de Djibouti. Les pouvoirs publics estiment que ce groupe compte environ 
20 000 personnes. 

27. En plus des organisations mentionnées à l'appendice I, le HCH. et le Programme 
alimentaire mondial ont fourni une assistance d'urgence substantielle pour financer 
la construction d'entrepôts alimentaires, la construction de locaux· temporaires 
à Ali Sabieh et Dikhil, l'achat de vehicules pour le transport des. denrées ali­
ment aires , la fourni ture de produits alimentaires de base aux Gro~pes, vulnérables , 
d'abris temporaires, de puits, de pompes et de matériel connexe po~ l'approvi­
sionnement en eau, les activités d'auto-assistance, les services m~~~caux d'urgence, 
l'achat de couvertures, de nattes, de tentes et l'octroi de bourses ainsi que 
d'autres services spéciaux. 

1 . .. 
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28. Il faut maintenant dépasser le stade des secours d'urgence pour trouver des 
solutions durables tout en continuant à venir en aide au nombre toujours croissant 
de réfugiés qui arrivent dans le pays. Lors des visites qu'elle a faites aux 
camps d'Ali Sabieh et de Dikhil, ainsi que dans d'autres zones rurales, la mission 
a eu l'impression que ces programmes de réfugiés grevaient lourdement l'infras­
tructure sociale et économique nationale· dans les zones rurales et dans la ville 
de Djibouti. Les services médicaux, les secteurs du logement~ de l'enseignement 
et des ressources en eau ont été particulièrement touchés et on ne dispense plus 
à l'heure actuelle que des services marginaux. Si bien que, lorsque des réfugiés 
et des personnes déplacées victimes de la sécheresse viennent alourdir encore la 
tâche des services de santé, il devient difficile, voire impossible, de dispenser 
une aide efficace à ceux qui en ont besoin, notamment à la population largement 
dispersée dans tout le territoire. 

29. En l'absence de ressources naturelles et compte tenu de la situation économique 
fragile du pays, on ne peut espérer que des efforts modestes de la part de la 
République de Djibouti pour faire face aux problèmes qui viennent d'être évoqués. 

30. Il faut une aide humanitaire d'urgence ainsi qu'une assistance au développement 
pour renforcer l'infrastructure économique et sociale du gouvernement et permettre 
ainsi de mettre à exécution les activités mentionnées dans le présent rapport. 

1 ••. 
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V. BESOINS EN lv1ATIERE D'AIDE HUMANITAIRE D'URGENCE 

31. On trouvera ci-après un résumé des éléments de ce programme : 

Aide alimentaire 

Eau potable 

Fournitures diverses 

Santé 

Total 

32. Le détail des programmes est exposé ci-après 

A. Aide alimentaire 

•.. . . 
Coût en dollars 
des Ete.ts-Unis· 

3 563 8.13. 

60 000. 

720 000 

200 000 

9 563 213 

33, La mission a noté que la République de Djibouti dépendait éno~ément des 
importations, y compris pour les pr0duits alimentaires. Il est donc nécessaire 
de poursuivre l'assistance d'urgence aux réfugiés sous fo~e de p~oduits ali­
mentaires, dont l'approvisionnement a continué malgré les difficultés de transporti 
de communication et d'entreposage. Etant donné le nombre accru de réfugiés, il 
va falloir apporter les ajustements nécessaires, notamment pour le programme de 
rémunération du travail sous fo~e de vivres. Le gouvernement souhaite en outre 
qu'un programme d'assistance alimentaire soit mis sur pied pour les malades des 
hÔpitaux et les réfugiés dans la ville de Djibouti. On trouvera dans les 
tableaux ci-après la liste des produits alimentaires demandés par le gouvernement. 

1 ... 



Produit 

Riz 

Sorgho 

Huile 

Sucre 

Lait 

Sardines 

Tomates 

Dattes 

Légumes secs 

Fruits secs 

Thé 

Sel 

Farine de soya 

Savon 

Riz en poudre 

- Lait condensé 

Total 

Tableau 2 

Besoins alimentaires des zones rurales en 1980. calculés sur la base 
de 20 000 réfugiés. : chi_ffres révisés 

Contribution 
" et annoncee 

source Stocks 

578 (SSC) 200 

538 (SSC) 250 
143 (ssè) 38 
162 (PAl'-'i) 

243 (PAH) 44 

243 (PAM) 

58 (HCR) 3 
21 (HCR) 

203 (PAlvi) 61 

243 (PAîll) 

11 (HCR) 6 

(HCR) 3,4 

225 (Ras sa 
Rarnen) 

30 (HCR) 

(Cari tas) 

(Cari tas) 

2 628 12224 

· Deuxiè~e semestre 

· (En tcnnes) 

Besoins Date prévue 
supplé- de l'arrivée 
mentaires à Djibouti 

504 Août 1980 

679 Août 1980 

96,2 Août 1980 

50 URGENT 

Août 1980 

URGENT 

75,5 URGENT 

Septembre 1980 

URGENT 

·6 ,3 Août 1980 

·4,8 Juillet 1980 
2;1 Juillet 1980 

1 411~2 

Valeur uni tair.e 
par tonne (en 
dollars des 
Etat·s-Unis) 

380 

380 

760 

1 500 

470 

3 740 
2 800 

2 800 

2 900 

2 800 

5 040 

400 

3 450 

2 500 

15 840 

15 840 

Valeur du tonnage 
supplémentaire 
requis (en dollars 
des Etats-Unis) 

191 520 

258 020 

73 112 

75 000 

211 400 

2 916 

76 032 

33 264 

921 309 
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Besoins alimentaires des zones rurales en 19Bl, calcules sur 
la base de 24 000 réfugiés 

(En tonnes) 

Coût unitaire 
par tonne (en 

Besoins dollars des Valeur 
Produit ~ensuels Besoins annuels Etats-Unis) totale 

niz 130 1 560 3BO 592 800 

Sorgho 171 1 052 3BO 779 770 

Huile 23,6 2B3,2 760 215 232 

Sucre 3B 456 1 500 6B4 000 

Lait 29,B 357,6 470 16B 072 

Sardines 19 22B 3 740 B52 720 

Tomates 11 132 .2 800 369 600 

Dattes 1B,2 21B,4 2 Boo 611 520 

Légumes secs lB 216 2 900 626 4oo 

Fruits secs lB 216 2 Boo 6o4 Boo 
Thé 37 43,92 5 040 221 357 

Sel 1,5 1B,4B 470 B 686 

Savon 5,6 66,96 2 530 169 409 

Farine de soya 37,2 446,04 3 430 1 529 917 

Riz en poudre 0~8 9,36 15 840 14B 262 

Lait condensé 0,3 . 3,12 15 B4o 49 '421 

'rot al 525,7 6 307,0B 7 631 956 

1 . .. 
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Tableau 4 

Aide alimentaire nècessaire pour 1 000 réfugiés urbains pendant un an 

(En tonnes) 

Valeur unitaire Valeur totale 
(en dollars des (en dollars 

Produit Quantité Etats-Unis) des Etats-Unis) 

Riz 63 380 23 940 

Sorgho 81 380 30 780 

Huile 10,8 760 8 208 

Sucre 18 1 500 27 000 

Lait 14~4 470 6 768 

Sardines 9 3 740 33 660 

Tomates 5~4 2 800 15 120 

Dattes 9 2 800 25 200 

Légumes secs 9 2 900 26 100 

Fruits secs 9 2 800 25 200 

Thé 1,8 5 040 9 072 

Sel 0~7 470 329 

Farine de scye. 18 3 430 61 740 

Savon 2,7 2 530 6 831 

Total 251,8 29 948 

1 • .• 



Tableau 5 

Besoins spéciaux poÙr .. les hôpitaux 

Malades et personnel hospitalier sur la 
base d'une moyenne de 1 200 par jour 

Riz 

Lait en poudre 

Sucre 

Huile 

Second semestre 

20 tonnes 

4,5 tonnes 

9 tonnes 

4 500 litres 

Régime nutritionnel s:eécial :eour les tuberculeux hosEitalisés 

Sardines 9 000 boîtes 

Viande en conserve 5 000 boîtes 

Fruits et jus en conserve 4 000 boîtes 

Beurre en conserve 4 000 boîtes 

Tuberculeux non hospitalisés (rations hebdomadaires) 

de 1980 
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1901 

40 t'Onnes 

9 tonnes 

18 tonnes 

9 ooo litres 

18 000 boîtes 

10 000 boîtes 

8 OOO.boîtes 

8 000 boîtes 

(2 000 dans le district de Djibouti et 2 500 dans les zones rurales) 

Riz 40 tonnes 80 tonnes 

Sucre 10 tonnes 20 tonnes 

Lait en boîte 50 000 boîtes 100 OOO'boîtes 

Sardines en boîte 50 000 boîtes 100 000 boîtes 

Coût non déterminé 
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B. Eau potable 

34. La question d'un approvisionnement suffisant en eau potable est une préoccu­
p~tion de premier plan~ étant donné les souffrances qu'a constatées la mission 
lorsqu'elle s'est 'rendue dans les campagnes. 

35. Le FISE fournit depuis plusieurs mois les services d'un spécialiste des 
questions d'eau. Il faudrait pouvoir disposer ~endant une autre année au moins 
des services de cet expert qui aurait les connaissances techniques nécessaires 
pour le choix de l'emplacement et le forage des puits qui permettraient d'appro­
visionner en eau potable les camps de rèfugiés et les alentours et serviraient dans 
le cadre des programmes pilotes décrits plus loin dans les ~aregraphes ccnsacrés 
au renforcement du secteur agricole. Le coût de ces services s'élèverait à environ 
60 000 dollars. 

C. Fournitures et produits divers requis d'urgence 

36. Les réfugiés arrivent generalement dans les camps sans même le strict minimum 
(vêtements~ literie et ustensiles de cuisine). Le gouvernement a demandé qu'on 
lui fournisse les articles suivants en sus de ce qu'il a déjà reçu : 

10 000 couvertures à 12 dollars pièce 

10 000 nattes à 9· dollars pièce 

50 000 mètres de tissu pour la confection de 
vêtements féminins à 4 dollars le mètre 

30 000 mètres de tissu pour la confection de 
vêtements masculins à 6 dollars le mètre 

10 000 batteries de cuisine à 10 dollars pièce 

3 000 fours à kérosène à 10 dollars pièce 

Total 

D. Santé 
•· 

Coût 
(en dollars des 
Etats-Unis) 

120 000 

90 000 

200 000 

180 000 

lOO 000 

30 000 

720 000 

1. Situation sanitaire r:énérale dans la République de D,1ibouti 

37. Dans la Rêpublique de Pjibouti, viennent en tête de liste des causes de 
morbidité et de mortalité, en particulier chez les enfants, des maladies qu'il est 
possible de pr~venir. La diarrhée infantile, la dysentrie (bacillaire et 
amibienne) et la typhoide, toutes propagées par les mauvaises conditions d'hygiène, 
sont très répandues. La tuberculose pulmonaire (2 000 nouveaux cas par an en 
moyenne) est de toutes les maladies celle qui est considérée comme la plus grave. 

1 . .. 
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Elle atteint tout particulièrement les enfants et les jeunes adultes et est 
étroitement liée à la sous-alimentation~ a des conditions de logement inadéquates 
et au manque d'hygiène. La rougeole et les infections des voies respiratoires~ se 
compliq~ant souvent d'infections purulentes des oreilles et du nez~ sont aussi 
fréquentes parmi les enfants. Le personnel médical local estime qu'entre 80 et 
90 p. 100 des enfants de moins de cinq ans souffrent de sous-alimentation ou de 
malnutrition. 

38. La ville de Djibouti connaît de sérieux problèmes en fait de logement et 
d'évacuation des eaux usées et des dechets~ qui ont des conséquences néfastes pour 
la santé de la population. Si les habitants de la ville ont accès à des services 
de médecine curative, la population rurale et nomade est mal desservie. Quant 
aux services de médecine préventive~ il n'en existe qu'à Djibouti même. 

39. L'un des principaux obstacles qui s'opposent au développement des services 
de santé est le manque de personnel qualifié, spécialisé dans ce domaine. Dans le 
pays~ la formation du personnel sanitaire, qui est orienté vers la médecine 
curative, est peu développée. Il serait urgent de former du personnel sanitaire 
de niveau intermédiaire (assistants médicaux~ infirmières sociales, techniciens 
de l'assainissement, assistants de laboratoire, etc.). Il faudrait former du 
personnel spécialisé dans les soins de santé primaires de façon à créer des 
services de ce type à l'usage de la population rurale et~n~ade. 

40. Le budset de la santé est d'environ 5~6 millions de dollars par an~ dont 
67 p. lOO sont alloués pour les dépenses du personnel et 33 p. lOO pour les 
dépenses de fonctionnement. 

41. Pour 1980, 57 000 dollars seulement ont été affectés au poste de ~'alimentation 
dans les hÔpitaux et 1 million de dollars à celui des médicaments. Le matériel 
chirurgical dont dispose le seul hÔpital de la République est pour la plupart en 
très mauvais état et inutilisable. Les vehicules du M~inistère de la santé sont eux 
aussi en piteux état. La nourriture servie aux malades hospitalisés est préparée 
dans des conditions d'hygiène insuffisantes, faute de cuisines convenablement 
équ1pees. Les installations de blanchisserie et de désinfection du linGe des 
malades sont inexistantes, ce qui ne fait qu'augmenter les risques d '.épidémie en 
milieu hospitalier. 

42. En depit de sérieuses contrain~es budgétaires et du manque de ressources 
humaines~ le gouvernement réoriente sa politique sanitaire de manière à fournir 
des soins de santé (préventifs et curatifs) à la population nécessiteuse des zones 
rurales et aux groupes vulnérables, en particulier aux femmes_et aux enfants. 

43. Le gouvernement est aidé dans ses efforts par un certain nombre d'institutions 
internationales, bilatérales et bénévoles. Le FISE lui a apporté un concours actif 
dans différents domaines : assistance aux mères et e.ux enfants, programmes de 
vaccination~ éducation.sanitaire, livraison de fournitures et de matériel destinés 
aux centres sanitaires et aux dispensaires. Des organismes bilatérauX, telle que 
la r.:Jission française de coopération, l'US/ AID, des pays comme 1 'Arabie saoudite, le 
Canada, l'Iraq, la Jamahiriya arabe libyenne et Oman, ainsi que des associations 

1 . .. 
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bénévoles, comme celles des Médecins sans frontières, des Volontaires du progrès 
ou les Services de secours catholi~ues, ont activement contribué au developpement 
des services généra~ de santé du pays. 

2. Aspects sanitaires du problème des réfugiés 

44. Le problème de la santé à l'heure actuelle ou celui des causes de morbidité 
et de mortalité parm~ les réfugiés, dans les camps ou à Djibouti même, n'ont pas 
encore fait l'objet d'une analyse approfondie. 

3. Camps de réfugiés 

45. Il n'existe pas d'installations de diagnostic (laboratoires et services de 
radiographie par exemple). Le personnel sanitaire existant, composé de ressor­
tissants et de réfugiés et ~ui se situe en particulier aux niveaux intermédiaire et 
auxiliaire, üevrait recevoir un complément de formation et être mieux supervisé. 
Dans un grand nombre de domaines (travaux de laboratoire, hygiène, radiographie, 
éduc·a~ion sanitairè) il n'y .a pas de personnel ~ualifié. 

46. Les femmes et.les enfants représentent environ 80 p. lOO de la population des 
camps de réfugiés et les cas de .sous-alimentation, de malnutrition et de diarrhée 
infantile sont fré~uents. Mauvaises conditions de logement (surpeuplement), hygiène 
défectueuse (absence de systèmes d'evacuation des excreta et des ordures), abondance 
de mouches, approvisionnement en eau non purifiée, rare et souvent interrompu- la 
mission, au cours de sa visite dans les zones rurales, a noté tous ces facteurs ~ui 
jouent un rôle important dans la diffusion des maladies transmissibles, font 
courir des ris~ues d'épidémie et contribuent au taux élevé de cas de tuberculose . . .... ; . "' parm1 les refug1es. 

47.· La' mission n'a constat:é lors de .sa visite aucune épidémie ou poussée importante 
de maladies' contagieuses, ni dàns les camps, ni p~rmi la populati9n locale d'Ali 
Sabièh et de Dikhil. Elle a noté par ailleurs ~ue les réfugiés des camps d'Ali 
Sabieh et de Dikhil partageaient avec la population locale les installations 
sanitaires existant dans les ·centres médicaux et ~ue la majorité des agents 
sanitaires y étaient des réfugiés. 

4. Besoins en matière de santé 

48. Il faudrait nommer dans tous les camps, à titre permanent, un technicien 
~ualifié de l'assainissement, ~ui serai'):; assisté par des agents locaux. Il faudrait 
pouvoir toujours disposer, pour la desinfection des réservoirs d'eau (résidu : 
0_,05 ppm) de ~uan:tités. suffisantes d'hypochlorite de calcium (à 70 p. lOO) ou d'un 
c6mp·osé similaire. Il devrait y avoir un comparateur dans cha~ue camp. 

49. L' installat}on de latrines dans les camps devrait s'accompagner d'une super­
visi_on stricte d.é's lie·ux, ~ui devraient être nettoyés ~uotidiennement. 

50. Il est néc.essaire de prendre des dispositions spéciales pour assurer convena­
blement l'évacuation des excreta dans les centres médicaux. 



A/35/409 
Français 
Annexe 
Page 19 

51. Il faut des insecticides et des pulvé~isateurs pour éliminer les mouches et 
autres vecteurs de maladie. 

52. Il faudrait demander au personnel enseignant des camps de dispenser aux 
réfugiés une éducation sanitaire intensive. A cette fin~ les enseignants devraient 
pouvoir suivre un programme de cours de brève durée en matière de santé publique 
et d'hygiène de base. 

53. Les équipes sanitaires des centres médicaux devraient pouvoir faire appel à un 
technicien de laboratoire qualifié. Il faudrait aussi leur fournir un matériel 
de laboratoire leur permettant d'effectuer de simples analyses d'urine~ de fèces 
et de sang. 

54. Il serait utile de doter les installations de diagnostic des centres médicaux 
d'un appareil de radiographie simple. Pour utiliser efficacement et sans danger 
ce matériel, il faudrait un agent de radiographie qualifié. 

55. Dans le tableau 6 sont énumérés les médicaments qu'on devrait fournir aux 
centres médicaux et dont il faudrait régulièrement reconstituer le stock. La 
liste du matériel chirurgical indispensable pour les interventions mineures et 
dont chaque centre médical devrait être doté est fournie dans le tableau 7. 

56. Les centres médicaux d'Ali Sabieh et de Dikhil ont l'un et l'autre besoin 
d'une ambulance et d'un véhicule tous terrains (Toyota par exemple) à l'usage du 
personnel chargé de la visite des malades et de la supervision. 

57. La mission a constaté que le HCR avait fourni un appui de base pour l'expansion 
des installations sanitaires existantes d'Ali Sabieh et de Dikhil. Le FISE apporte 
des fournitures et du matériel, y compris des vaccins, et offre des avantages 
financiers aux onze agents de la nutrition qui travaillent dans les camps. Deux 
associations françaises, Médecins sans frontières et les Volontaires du progrès 
fournissent du personnel sanitaire (médecins et infirmières}. Les services de 
secours catholiques, Caritas, PAM et d'autres institutions ont déjà offert 
d'~portantes quantités de produits alimentaires et d'articles pour les malades. 
A l'heure actuelle, toutefois, les centres médicaux manquent de personnel qualifié. 

58. Outre du personnel et sous réserve qu'elle dispose des fonds voulus, l'OMS 
pourrait procurer aux camps de réfugiés de Dikhil et d'Ali Sabieh, par l'inter­
médiaire d'organismes bénévoles les ressources nécessaires pour l'achat de fournitures 
médicales, du matériel et de véhicules. Le coût estimatif de cette operation 
pourrait atteindre 200 000 dollars pour la période 1980-1981. 

5. Réfugiés se trouvant dans la ville de Djibouti 

59. Les réfugiés qui vivent dans la ville de Djibouti sont pratiquement intégrés 
dans la population locale et il est difficile de les identifier, car seule une 
faible proportion est munie de cartes. Leur situation sur le plan sanitaire et au 
niveau de l'hygiène est identique à celle de la population locale, et ils constituent 
pour les services de santé de la ville un réel fardeau, qui pèse lourd sur le 
budget national de la santé dont les ressources sont limitées. Ce problème est 
examiné plus avant à la section F du chapitre VI. 
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Tableau 6 

Vlédicaments 

Antibiotiques Systèmes respiratoire et cardio-vascula+re 

Pénicilline G.I. méga-unité avec solution Sirop pour la toux 

Procaine Pénicilline 300 000 unités ~phédrine (comprimés) 
avec solution Adrénaline (injections) 

Solution 

Tétracycline (capsules de 250 mg) 

Tétracycline (onguent oph~almique B) 

Chloramphenicol (gouttes pour les 
oreilles) 

TGtracycline (sirov) 

Sulphadimidine.(comprimés) 

Sulphadimidine (mixtUre) 

Antianémiques 

Sulphate de Fer - Acide folique 

Vitamines multiples (comprimés) 

Vitamines multiples (sirop) 

Vitamine A forte 

Vitamine c· (comprimés de 50 mg) 
Parasi ti ci des· 

Piperazine (500 mg) - boîte de 
1 000 comprimés · 

Pipera~ine (500 m(!,/5 cc) - Sirop 

Bephamine (Alçopar) 

Metronid~zole (Flagyl) 

Anal.P-iésigues 

Aspirine (adultes) 

Aspirine (enfants) 

Analgésiques injectables 

Médicaments gastro-intestinaux 

Mélange .pectine Kaolin 

Séné (comprimés) 

Hydrochlorthiazide (comprimés) 

Réserpine 0~1 mg (comprimés) 

Sels et solution de réhydratation 

Sels de réhydratation (voie buccale) 

Solution physiologique de Ringer au 
lactate 

Produits contre le paludisme 

Chlorcquine (comprim€s) 

Chloroquine (sirop) 

Autres médicaments 

Nitrofurantoine 0,05 gr (comprimés) 

Benzoate de benzil 

Ergométrine (comprimés) 

Ergométrine (injections) 

Bilarcil (boîte de 1 000 comprimés) 

Violet de gentiane 

Iodure de potassium (1067498) 

1 . .• 



Tableau 7 

Y~t€riel médical 

Petits instruments chirurgicaux et seringues 

1. Ciseaux droits 

2. Ciseaux courbes 

3. Manches de bistouri 

4. Lames de rechange (assortiment) 

5. Pinces anatomiques 

6. Pinces chirurgicales 

7. PincP.s hémostatiques 

8. Pinces de Luer (pour sc1er les os) 

9. Pinces· dentaires 

10. Ecarteur automatique 

11. Ecarteur pointu à deux griffes 
' 

12. Porte-aiguille 

13. Aiguilles atraumatiques (soie 0,000) 

14. Aiguilles chirurgicales (assortiment) 

15. Sonde myrtiforme 

16. Pinces à esquilles 

17. Catgut (emballage distinct) 
' 

18. Seringues stériles jetable$(Luer 2,5 ml) 

19. Seringues stériles jetables (Luer 10 ml) 

20. Aiguilles jetables G 21 x 1-1/2 

21. Aiguilles jetables G 20 x l-l/2 

22. ~eringues de verre interchangeables (Luer 2~5 ml) 

23. Seringues de verre interchangeables (Luer 10 ml) et 
aiguilles assorties 

24. Canules intraveineuses stériles jetables 

25. Aiguilles pour ponctions lombaires (2 tailles) 

26. Trocart 

27. Petite canule à trachéotomie de Luer, argent 

28. Grosse canule à trachéotomie de Luer 

29. Drain de caoutchouc stérile 

30. Petit projecteur pour interventions 

i :;~ 

.. ~~ '~ ., 
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Quantité 

2 

2 

2 

lOO 

4 

2 

4 

1 

1 

1 

2. 

l 

30 

1 boîte 

1 

1 

15. boîtes 

100 

100 

100 

lOO. 

5 

J 

25 

2 

1 

;l 

1 

1 

1 
1 ... 
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VI. PROJETS URGENTS D'ASSISTANCE AU DEVELOPPEMENT VISANT A RENFORCER 
L'INFRASTRUCTURE ECONOMIQUE ET SOCIALE DU GOUVERNEMENT 

60. Ce programme est composé des elements ci-après 

Agriculture et eau. 

Pêche 

Stockage 

Abris 

Education 

Santé 

Appui administratif 

Total 

61. Le programme est analysé en détails ci-après 

A. Agriculture et eau 

Coût 
(En dollars E .-u.) 

1 288 000 

360 000 

695 200 

1 200 000 

1 114 279 

685 000 

200 000 

5 542 479 

62. L'exploitation des maigres ressources agricoles de la République de Djibouti 
représente une opération coûteuse qui ne peut trouver de justification que par 
la réduction éventuelle des importations alimentaires. L'agriculture est vouée à 
demeurer une activité marginale de possibilités réduites, même si l'on utilise 
des périmètres irrigués grâce à des puits profonds. Comme on l'a dit plus haut, 
l'eau est rare, tant pour la boisson que pour les besoins de l'irrigation dans le 
secteur agricole. Il n'y a pratiquement pas de terres arables arrosées par l'eau 
de pluie. 

63. L'absence de tradition agricole dans ce pays explique l'intérêt considérable 
apporté à un programme pilote dont l'exécution est confiée à des réfugiés ruraux, 
qui cultivent avec des Djiboutiens un terrain irrisué de 30 hectares situé à 
Moulloud·. Ce pr6jet expérimental a reçu 1' assist~nce financière du HCR, de la FAO 
et du Gouvernement'. En depit des conditions hydrologiques et climatiques 
défavorables, d'. à\i~re·s programmes pilotès de .même· nature pourraient être envisagés. 

64·. Cherchant des solutions ~ventuelles au problème de 1' eau, le Gouvernement 
djiboutien est en contact avec un certain nombre d'organismes internationaux et 
gouvernementaux pour conduire un inventaire systématique des ressources en eau. Des 
services consultatifs à court terme sont nécessaires et pourraient être combinés 
avec l'assistance technique mentionnée au paragraphe 35. 

1 . .. 
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65. Pour les programmes pilotes, il faut 

20 pompes aéromotrices avec pièces de rechange 

Fràis d'installation et de transport des pompes •..• 

16 camions-citernes d'une capacité de 6 mètres cubes 

Matériel divers de forage et d'expérimentation •.•• 

Opé~at~~ns de forage .............................. . 

Total 
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Dollars 

32 000 

6 000 

195 000 

385 000 

640 000 

1 258 000 

66. Pour l'exécution des projets ci-dessus, y compris d'extention possible du 
programme pilote de Moulloud, on ferait appel aux refugies ayant des connaissances 
en agriculture, ainsi qu'à des Djiboutiens. Par suite, les services d'un expert 
en agriculture seraient nécessaires pendant une période de troîs mois pour aider 
le gouvernement a exécuter ce programme; le coût en serait de 30 000 dollars. 

B. Pêche 

67. L'industrie de la pêche n'est pas encore developpee, alors qu'elle pourrait 
employer un certain nombre de pêcheurs réfugiés et fournir en outre de nouvelles 
possibilités d'emploi aux Djiboutiens après une periode de formation. Il s'agit 
là d'un autre projet intégré susceptible de developper l'infrastructure économique 
du pays. A titre de projet pilote, la formation d'une equipe de 25 pêcheurs 
- 13 réfugiés et 12 Djiboutiens - est recommandée. Des hors-bords devraient être 
fournis,, ainsi qu'un bateau plus grand pourvu du matériel approprié. Le coût 
total de l'opération est estimé à 300 000 dollars environ. Les services d'un 
expert, chargé d'élaborer et de surveiller ce projet, seraient nécessaires pendant 
un an; le coût en serait de 60 000 dollars. 

C. Stockage 

68 •. On a noté que le port de Djibouti, aussi bien que les camps. d,' f.~~ Sabieh 
et de Dikhil, disposaient d'installations d'entreposage insuffisant~s pour les 

"" • • JI' , ' "' . denrees al1menta1res. La rarete des accostages de cargos charges de qenrees 
alimentaires, ainsi que le nombre croissant des réfugiés et des pérsonnes déplacées 
ont conduit.le gouvernement à demander assistance pour la construction des nouveaux 
hangars d'entreposage décrits ci -après : ·-

1 . .. 
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Un entrepôt de 60 x 24 mètres dans la ville de Djibouti 

Un entrepôt de 20 x 8 mètres dans chacun des camps 
d'Ali Sabieh et de Dikhil 

Coût total 

D. Abris 

Dollars 

568 800 

126 400 

695 200 

69. Grâce à une assistance bilatérale et multilatérale, le HCR et le Gouvernement 
ont fourni des tentes en toi+e destinées à abriter les 17 000 réfugiés des camps 
d'Ali Sabieh et de Dikhil. Toutefois, en raison des conditions climatiques 
extrêmes de Djibouti (températures élevées, vents et tempêtes de sable), ces 
tentes ont été généralement hors d'usage en moins de six mois. En raison de plus 
de 400 dollars par tente et vu l'absence, sur place, des matériaux nécessaires à 
leur entretien et à leur réparation, l'hébergement d'une famille coûte en 
moyenne 800 dollars par an. · 

70. Pour réduire ces frais éievés et, en même temps, fournir un abri plus durable, 
' '4 ' ~ • tl~~' • ..._ ... ' •. , """ • .' 'o ' • • • • 

le gouvernement et le HCR 'bnt'organ1se un proJet de construct1on de logements par 
les bénéficiaires eux-mêmes, nourris en échange de leur travail - projet qui a 
débuté à Ali Sabieh en octobre 1979 et à Dikhil en février 1980. Ce projet 
pilote est destiné à fournir à 1 000 familles de réfugiés des abris traditionnels 
en p1erre dits 11toucoules 11

• 

71. Avec l'appui résolu du gouvernement et l'assistance technique de trois 
"Volontaires du progrès", des équipes de construction comprenant 227 réfugiés 
à Ali Sabieh et 150 à Dikhil construisent maintenant 44 logements familiaux en 
moyenne par mois dans chaque camp. Plus de 300 familles vivent déjà dans ces 
"toucoules", pour un prix de revient total inférieur à 600 dollars par famille. 
Les constructions sont solides, durables et bien adaptées au rude climat de 
Djibouti. Au rythme actuel des constructions, l 000 familles seront logées à la 
fin de 1980. 

72. Devant faire façe à l'afflux continuel de réfugiés dans les deux camps 
(qui abritent maintenant plus de 3 000 familles au total), le gouvernement demande 
une assistance financière (environ 1 200 000 dollars) et une assistance technique 
pour construire encore 2 à 3 000 logements. (L'assistance technique est demandée 
pour fournir à ces deux camps les installations sanitaires appropriées). 

73. Etant donné le succès remarquable de ce projet d'auto-assistance et le rôle 
ac.tif que le gouvernement et les réfugiés eux-reêmes ont pris à son exécution, la 
poursuite de ces efforts mérite de recevoir l'appui de la commande internationale. 

1 . .. 
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74. Les renseignements fournis à la mission durant son séjour dans la République 
de Djibouti ~/ confirment que les enfants constituent environ 66 p. lOO de la 
population des camps de réfugiés 

Ali Sabieh 

Dikhil 

Population totale 
des camps de 
réfugiés 

Enfants 

6 524 

5 447 

ll 971 

Femmes 

l 798 

l 678 

Hommes 

978 

895 

l 873 

Total 

9 300 

8 020 

17 320 

75. En septembre 1979 p_/ ' les enfants se répartissaient comme suit par groupe 
d'âge et par sexe 

Age Garçons Filles Total 

Ali Sabieh o-6 928 860 l 788 

6-ll 592 614 l 206 

ll-15 415 405 820 

Total l 935 l 879 3 814 

Dikhil o-6 425 475 900 

6-ll 282 370 652 

ll-15 240 353 993 

Total 947 l 198 2 145 

a/ Cf. Note sur les réfugiés à Djibouti - Document ronéotypé établi et diffusé 
par l T" Office national d'assistance aux réfugiés et sinistrés ( ONARS) ';, de la 
République de Djibouti, p. 3. 

b/ Cf. Educational proposals for refugees in the camps of Ali Sabieh and 
Dikhil- Rapport établi à la demande du HCR par A. C. R. \fueeler, Consultant de 
l'UNESCO, p. 14. 
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76. On ne possède pratiquement aucune information sur l'enseignement précédemment 
reçu par les enfants des camps. 

b) Observations 

77. De nombreux réfugiés des camps ont des liens linguistiques et familiaux 
avec les Djiboutiens dans les districts où ils vivent actuellement. Quant à leurs 
antécédents sur le plan educatif, les réfugiés qui ont suivi un enseignement 
semblent avoir fréquenté des écoles coraniques. 

c) Secteurs critiques et propositions concrètes 

78. Puisque les réfugiés sont, dit-on, peu disposés à envisager un rapatriement 
volontaire et que le gouvernement entend ne pas les contraindre à cette option, 
il semble qu'ils soient destinés à séjourner longtemps dans la Republique de 
Djibouti - et dans leurs camps. Aussi l'education constitue-t-elle un de leurs 
besoins fondamentaux, qui appelle d'urgence l'examen. 

79. Le gouvernement, avec l'aide du HCR, a commencé à s'occuper de la question. 
Ils ont déjà construit des salles de classe dans les camps d'Ali Sabieh et de 
Dikhil, les ont pourvus de tables en bois, de bancs et de tableaux noirs, ont 
recensé parmi les réfugiés les professeurs d'écoles coraniques qui assurent 
l'enseignement et ont lancé un programme d'enseignement englobant l'étude de la 
langue arabe et du Coran. 

80. Les conclusions et recommandations d'une récente étude de l'UNESCO sur 
divers aspects du problème de l'enseienement dans les camps de réfugiés constituent 
une base pour la mise en place d'autres formes d'enseignement dans les camps 
d'Ali Sabieh et de Dikhil. 

81. Avant de mettre sur pied un cycle d'enseignement pr~ma~re de six ans à 
1 'intention des enfants des canps de réfugiée, il est souhaitable d 1 env-isager la 
possibilité d'organiser, parallèlement à un enseignement primaire scolaire, un 
cycle d'enseignement non scolaire qui pourrait être conçu à l'intention des enfants 
ayant dépassé l'âge normal d'entrée à l'école primaire. 

82. Pour definir le contenu de ces deux programmes d'enseignement, pour préciser 
les critères d'admission ainsi que les procédures et techniques de selection qui 
serviraient à delimiter les groupes auxquels s'adresse chaque programme, pour 
étudier les problèmes relatifs aux moyens d'enseignement, à la selection du 
personnel enseignant et à la possibilité (ou à l'impossibilité) d'obtenir des 
matériels d'enseignement et des moyens audio-visuels, enfin, pour déterminer l'ordre 
de grandeur des ressources matérielles et financières nécessaires à chacun des 
deux programmes, il faudrait une equipe multidisciplinaire de trois experts 
travaillant pendant quatre mois (coût total : 50 000 dollars). Les propositions 
devraient comprendre des recommandations concernant les femmes, les jeunes mères 
et les cours d'alphabétisation. 

1 . . ·. 
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83. L'éducation des femmes et des jeunes mères dans les camps constitue un problème 
essentiel. On ne dispose d'aucune information touchant les domaines susceptibles 
de favoriser la promotion de ce groupe de réfugiés. Il semble donc approprié de 
concevoir leurs besoins éducatifs en fonction de ceux des Djiboutiens des deux 
districts et de mettre au point des formes d'enseignement valables pour les 
réfugiées comme pour les Djiboutiennes. Des cours de santé maternelle et infantile, 
d'hygiène familiale, de nutrition, de préparation des aliments et d'assainissement 
devraient être envisagés dans le programme du cycle d'enseignement conçu pour 
les femmes réfugiées. 

84. Des cours d'alphabétisation devraient également être organisés dans les camps 
à l'intention des adultes. 

2. Réfugiés dans les zones urbaines 

Renseignements généraux 

85. Parmi les données réunies à Djibouti figurent les chiffres suivants pour la 
capitale, au 31 mars 1980 : 

Cl as si fi cation 

Etudiants 

Elèves de l2ème 
,.. 

annee 

Elèves de llème 
,.. 

annee 

Elèves de lOème 
,.. 

annee 

Elèves de 9ème 
,.. 

annee 

Elèves de 8ème 
,.. 

annee 

Elèves de 7ème 
,. 

annee 

Elèves de 6ème année 

Elèves de 5ème 
,. 

annee 

Exerçant un emploi 

Francophones 

Arabophones 

Handicapés 

Illettrés 

Pourvus d'une formation 
spécialisée 

Pourv~s d'une formation 
professionnelle 

Total 

Garçons 

26 

116 

63 

69 

58 

66 

73 

21 

2 

34 

49 

61 

10 

2 

4 

14 

668 

Filles 

13 

7 

2 

4 

7 

9 

2 

2 

l 

6 

7 

3 

63 

Total 

26 

129 

70 

71 

62 

73 

82 

23 

4 

35 

55 

68 

10 

5 
'' 

4 

14 

731 
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86. Les autorités ont fait savoir qu'elles souhaitaient diminuer le nombre de 
réfugiés dans la ville de Djibouti et envoyer une partie d'entre eux suivre une 
formation professionnelle dans un Centre de transit et de formation en cours de 
création à Ali Sabieh. La majorité de la population urbaine de réfugiés se 
compose de jeunes ge~s de sexe masculin à la recherche d'une école ou d'un emploi 
à Djibouti. 

87. Avec l'assistance du HCR, le .gouvernement a depuis 1978 aidé à placer· 
321 réfugiés dans des établissements scolaires à l'étranger c/. Cependant, les 
moyens disponibles sur place limitent l'ampleur de ces activités de placement. Il 
n'y a pas de personnel qualifié pour évaluer, en vue de les faire admettre dans 
un établissement d'enseignement de niveau plus élevé, le niveau d'instruction de 
chacun des réfugiés qui sont démunis des attestations nécessaires. L'obstacle· 
de la langue rend difficile, sinon impossible, de communiquer avec un nombre 
appréciable des intéressés, ce qui complique encore la situation. 

88. Une étude de deux mois, qui serait confiée à un spécialiste de l'enseignement, 
est nécessaire pour déterminer les projets visant à renforcer le système d'ensei­
gnement dans les villes pour qu'il puisfi)e absorber l'es réfugiés d'âge scolaire. 
Le coût de ces services serait d~ 10 000 dollars. 

89. Se basant sur les études antérieures d'un spécialiste de l'enseignem~nt, 
le· gouvernement demande le financement des projets sui vânl:s ~dàri's le-s· èâmps· • de· 
réfugiés : 

1980-1981 

Construction 

Dikhil 

Ecole comprenant 3 salles et un bureau 

Ecole comprenant 2 salles 

éducation féminine pour adultes 

deux unités d'habitation de 6 pièces 
à l'usage des enseignants 

' .. 

Coût approximatif 
(En dollars E.-U.) 

18' 000 

12 000 

40 000 

cl Cf. Number of refugees placed abroad with the help of UNHCR from 
January 1978 up.to. December 1979, dans Statistics- Councelling Office, publié par 
le Bureau du HCR à Djibouti (juin 1980). 



Construction (suite) 

Ali Sabieh 

Matériel 

Deux écoles comprenant 3 salles chacune, 
plus une réserve et un bureau 

Une école comprenant 2 salles 

éducation féminine (pour adulte~) 

trois unités d'habitation de 6 pièces 
à l'usage des enseignants 

Divers 

Total partiel 

Dikhil 

Tables et bancs pour 3 classes 

Ameublement d~s classes pour adultes 

Ameublement du bureau du Principal 

Mobilier pour les logements de 12 enseignants 

Ali Sabieh 

Tables et bancs pour 6 classes 

Ameublement des classes pour adultes 

Ameublement du bureau du Principal 

Mobilier pour les logements de 10 enseignants 

Divers 

Total partiel 
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Coût approximatif 
(En dollars E.-U.) 

36 000 

12 000 

60 000 

7 000 

186 90C 

5 400 

5 000 

6oo 

33 600 

10 800 

5 000 

600 

50 400 

lJ::-1.40 

122 540 
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Fournitures scolaires 

Dikhil et Ali Sabieh 

Traitements des enseignants 

Dikhil 

12 enseignants pendant 12 mois 

Ali Sabieh 

16 enseignants pendant 12 mo1s 

Total partiel 

Total général 

1981-1982 

Coût approximatif 
(En dollars E.-U.) 

5 720 

178 983 

238 644 

417 627 

732 7~7 

90. Ces projets représentent la deuxième tranche d'un programme d'enseignement 
scolaire au niveau primaire pour les camps de Dikhil et d 1Ali Sabieh. 

Construction 

Dikhil 

Ecole comprenant 3 salles et une réserve 

Unité d'habitation pour 6 enseignants 

Ali Sabieh 

De~~§coles comprenant 3 salles et un bureau 

Unit~ d'habit~tion pour 6 enseignants ,, 

Total partiel 

Coût approximatif 
(En dollars E.-u.) 

19 800 

22 000 

39 6oo 

22 000 

10:3 400 

1 . .. 



Matériel 

DikhÏl 

Tables et bancs pour 3 classes 

Mobilier pour les logements de 6 enseignants 

Ali Sabieh 

Tables et bancs pour 6 classes 

Mobilie;~Îîèur les logements de 6 enseignants 
1 

Divers 
\ 

\ Total partiel 

Fournitures scolaires 

Dikhil et Ali Sabieh 

Traitements des enseignants 

Dikhil 

Trois enseignants pendant 12 mois 

Ali Sabieh 

Six enseignants pendant 12 mois 

Total partiel 

Total général 

F. Santé 
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Coût approximatif 
(En dollars E.-u.) 

5 880 

18 480 

11 760 

18 480 

5 460 

60 060 

5 500 

50 847 

101 695 

152 542 

321 492 

91. Le Ministre des affaires étrangères et de la coopération et le Directeur 
général de la santé publique ont informé la mission qu'environ 60 p. 100 du budget 
national de la santé est absorbé par les réfugiés. Il a été égalemént signalé 
que 40 p. 100 des lits d'hôpital de la ville de Djibouti sont occupés par des 
réfugiés et 66 p. 100· à Dikhil et Ali Sabieh. Il est maintenant capital de mesurer 
la rapide détérioration et le risque d'effondrement des services de santé du pays 
afin de leur fournir assez tôt un appui efficace. 

1 . .. 
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92. Il est difficile d'évaluer et de quantifier sans de nouvelles études les 
besoins (services, fournitures et matériel, médicaments, etc.) des réfugiés 
résidant dans la ville de Djibouti. Leur nombre est estimé à 20 000, ce qui 
représente environ 9 p. 100 de la population totale de la ville. Le Ministère 
de la santé a demandé des fournitures et du matériel pour maintenir en activité 
les services de santé existants dans le pays aussi bien que dans la ville. Ces 
demandes se répartissent sous les principales rubriques suivantes : 

Coût estimatif 
(En èollars E.-U.) 

Coût des médicaments pour 1980 (six mois) et 1981 370 000 

Matériel chirurgical pour l'hôpital Peltier (Djibouti) Non évalué 

Insecticides, matériel et véhicules destinés au 
"Services d'hygiène 11 Non évalué 

Véhicules (ambulances, etc.) destinés aux hôpitaux 
de district et aux centres de santé, ainsi qu'à 
l'hôpital Peltier et au Centre antituberculeux 
Paul Faure (Djibouti) Non évalué 

Véhicules-coûts d'utilisation 82 000 

Machines à laver et séchoirs, groupes de désinfection, 
matériel de cuisine pour l'hôpital Peltier (Djibouti) 
et pour les hôpitaux de district 213 000 

Matériel destiné 
climatiseurs, 
d'hôpital) 

à améliorer les services (par exemple 
réfrigérateurs, lits, mobilier 

Non évalué 

93. On pourra obtenir auprès du Ministère de la santé, des renseignements sur 
le matériel dont le coût n'a pas encore été calculé, quand de nouvelles études 
seront achevées. 

94. Il est important de noter que les serv1ces sanitaires sont fournis gratuitement, 
sans distinction entre la population locale et les réfugiés. D'autre part, en 
raison de leur statut socio-économique qui en fait un groupe vulnérable, les 
réfugiés ont besqin de soins médicaux particuliers d'un coût plus élevé. 

Contributions éyentuelles de l'OMS 

95. Dans la limite des crédits disponibles, l'OMS serait intéressée, dans le cadre 
de son programme de collaboration avec la République de Djibouti, à offrir la 
contribution suivante : 

/ ... 
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Formation de personnel sanitaire, par exemple des agents de so1ns 
de santé primaires provenant des camps de réfUgiés et des camps 
de victimes de la sécheresse, techniciens de laboratoires, 
techniciens de l'assainissement, infirmières de collectivités. 

Fourniture d'un matériel de base en quantité limitée, par exemple 
matériel d'enseignement, matériel de formation, matériel simple 
de laboratoire et d'assainissement. 

Appui technique aux campagnes de vaccination, aux programmes de 
santé maternelle et infantile et d'education sanitaire. 

Appui à l'amélioration de l'approvisionnement en eau des zones 
rurales dans le cadre de la decennie de l'eau. L'OMS continuera 
à collaborer étroitement avec le FISE, en vue d'améliorer l'état 
sanitaire des réfugiés. L'OMS est disposée à prêter une assistance 
technique au HCR afin de satisfaire les besoins sanitaires des 
réfugiés et des victimes de la sécheresse. 

Autres besoins d'ordre sanitaire 

96. Le gouvernement réoriente sa politique sanitaire vers la prestation de 
services de santé aux éléments les plus démunis de la population des zones rurales 
par l'organisation de soins de santé primaires. Cet objectif suppose des efforts 
soutenus et d'importantes ressources financières en vue de renforcer et d'élargir 
l'infrastructure existante (hôpitaux régionaux, centres médicaux et groupes de 
soins de santé primaires). 

97. Ce programme national sanitaire ainsi renforcé a été exam1ne avec la mission, 
qui a été priée d'envisager un programme de construction des nouveaux équipements 
sanitaires requis. 

98. Un programme à long terme mérite un examen plus approfondi de la part des 
institutions spécialisées intéressées (par exemple l'OMS et le FISE). L'étude 
initiale du secteur sanitaire devrait être faite par un spécialiste pendant une 
durée de trois mois. Cet expert serait aussi chargé d'établir et d'arrêter 
la liste de matériel et de médicaments et d'en évaluer le coût. Le coût de 
cette étude serait de 20 000 dollars. 

G. Appui administratif à l'Office national d'assistance aux réfugiés et sinistrés 

99. Etant donné l'importance croissante des problèmes de gestion et de coordination 
auxquels doit faire face l'Office national d'assistance aux réfugiés, le Gouvernement 
a demandé une assistance budgétaire pour le recrutement sur place àu-personnel 
supplémentaire ci-après : 

l administrateur âe programmes 

4 administrateurs de camps 

4 magasiniers 

/ ... 
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100. Le gouvernement a aussi demandé un appui budgétaire pour renforcer les 
programmes médicaux et paramédicaux, ainsi que les services de vulgarisation 
agricole. Un crédit de 200 000 dollars est demandé à cette fin. 

1 . .. 



·,;·' 

VII • PROJETS DE DBVELOPPl:Mt:;H'l' ACCELBR:C. 

101. Ce 2rograrume est composé des elèments ci-après 

Coût 
(en dollars des 

Formation artisanale 300 000 

Formation technique 505 000 

~perations de forage 3 500 000 

Loe;ement urbain l'Jan évalué 

Total 4 305 000 

102. Le pro~ramme est décrit en detail ci-~près 

A . Formation 

l. Artisanat 
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E.-u.) 

103. La ~resenoe d'un grand nombre de femmes dans les camps de refugies situ~s 
en zones rurales offre la possibilité d'organiser des activités artisanales qui 
permettraient de créer les emplois dont le besoin se fait sentir et qui 
constitueraient par ailleurs une source de revenus. Un petit projet pilote 
a dejà éte mis en place. Pour appuyer cet effort~ il est proposé d'entreprendre 
une etude' d 1une durée de quatre mois' destin.:!e a evaluer différentes ·oossibilités 
artisanales dans les camps de Dikhil et d'Ali Sabieh. Le budget envisagé, qui 
comprend le coût d'un erpert et le materiel necessaire au lancement d'un programme, 
est de 300 000 dollars. 

2. Formation technique 

104. Etant donne la présence d'un grand nombre de jeunes cnomeurs, y compris parmi 
les refugiës installes dans la ca,r>itale, il est nècessaire de créer des programmes 
de formation professionnelle qui fourniraient des emplois, constitueraient une 
source de revenus et perruettraient de réduire les ~roblemes sociaux ainsi ~ue 
la CLélinquance. Le budget qui a éte proposé :.9our un pro[:,!'amme pilote, et qui 
com2rend le coût des experts et du matériel nécessaires, s'élève ti 500 000 dollars. 
Il serait necessaire d'engager pour une période d'un mois un consultant qui serait 
cilart,e de proceder a une ~:!Valuation initiale et de mettre au point un projet 
dèfinitif. Le coût de ses services serait de 5 000 dollars. 
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3. Exploitation des ressources en eau 

10). Un projet, dont la mise en oeuvre depend des fonds qui pourront être obtenus~ 
a ete propose pour amêliorer l'apyrovisionnement en eau de la République de 
Djibouti . Les objectifs de ce .f>rojet seraient détermines en tenant compte des 
importants efforts internationaux déployés à l'heure actuelle en vue de faire 
l'inventaire des ressources en eau du pays, de les capter et d'en dresser 
la carte. Ce projet com.f>rendrait : 

L'intensification du programme de foraee en cours; 

L'organisation d'un service d'entretien, pour protéger le matériel déjà 
en place et les investissements qui seront faits par la suite; 

La formation de personnel national pour les opêrations de forage aussi bien 
que pour les travaux d'entretien. 

106. Un montant minimum de 3,5 millions de dollars serait necessaire pour financer 
ce projet. Il permettrait de couvrir : 

Du materiel de forage et des pièces detachêes (pour compléter les foreuses 
deja. en place) 

La construction et l'equipement d'un atelier de réparation qui comporte 
diverses sections (mecanique générale, moteurs diesel et electromêcanique) 

Le salaire du persom<el d'assistance technique pour une durée de 12 mois : 

un ingenieur spécialiste des fora~s 

un expert en forage 

un chef d'atelier de réparation 

un mecanicien 

un mécanicien spécialiste des moteurs diesel (matériel lourd) 

un électromécanicien 

un r~~ponsable de la 0=stion des stocks 

un magasinier 
~ 

un de'ssinateur industriel 

un spécialiste en eau potable (équivalent à l'expert du F!SE qui a déja 
accompli un travail semblable à Djibouti) 
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107. Avant de commencer l'exécution du projet~ il serait nécessaire d'avoir recours 
aux services d'un consultant qui serait engagé pour un mois et serait chargé 
d'arrGter les details du 9rojet. 

B. Abris 

1. Ré fup:iés dans les zones urbaines 

108. Djibouti a une population de plus de 300 000 habitants~ dont plus des deux 
tiers resident dans la capitale. ~tant donne l'importance de la capitale 
(avec son port~ sa voie ferrée et son aéro~ort) en tant que centre de· transit 
et de transport et étant donne la productivite agricole~ actuelle et potentielle, 
très limitée du pey·s, on estime que la population de la capitale continuera a 
augmenter à un r,Ythme minimum de 7 à 8 p. 100 par an. 

109. Considerablement plus de ia moitiè de cette population est reduite à des 
con di ti ons de logement que l'on peut au mieux qualifier de précaires . Plus 
de 100 000 personnes vivent a dix ou davantage par logement~ ce qui représente 
une densite de 600 personnes à l'hectare; ces logements sont faits de morceaux 
de bois, de carton et de met~l, et sont construits sur des terrains situés juste 
au niveau de la mer ou même en dessous (ils sont donc inondes au moment des pluies), 
souvent· éloignés des routes d'accès et. des points d'eau, et totalement dépourvus · 
d'êgoûts et de drainage. 

llO. Le gouvernement a estime que, parmi cette population urbaine, plus de 
20 000 personnes sont des refugi~s ou des Djiboutiens dêplac~s~ qui ont des 
liens ethniques sinon familiaux avec des habitants de la capitale et qui se sont 
integres à cet environnement urbain précaire. 

111. Cependant~ etant donne les candi ti ons de plus en plus déplorables dans 
lesquelles vivent la majorité des habitants de la ville de Djibouti et le taux 
de chômage extrêmement êlevê (on estime que 50 p. 100 de la population active 
est sru1s emploi), le sort des réfugiés installes dans la ville ne peut être 
traité séparément de celui des Djiboutiens qui y habitent. 

112. Le gouverne~ent, qui ne dispose que de ressources très limitées pour faire 
face Q ces problèmes urbains croissants, a fait appel à l'assistance technique 
et financiere d'organisations bilaterales et multilaterales. 

113. Le Fonds européen de développement a financé une étude préparatoire sur 
l'urbanisation de Djibouti et l'élaboration du schèma d'un ~lan cadre pour 
l'extension future de la capitale. Ces travaux devraient être terminés à la 
fin de l9ô0. 

114. D 1 au:tre part~ le gouvernement est en train de mettre sur pied un bureau national 
de planification régionale et urbaine, qui sera rattache à la présidence. Ce bureau 
de planification spatiale travaillera en collaboration étroite avec le bureau de 
planification économique, qui dépend également de la présidence~ et sera chargé 
d'établir un cadre concret~ des lignes directrices et des mécanismes de contrôle 
pour assurer que la capitale et l'ensemble de la nation se développent de façon 
planifiée. En l'absence de personnel national qualifie, le Fonds d'aide et de 
cooperation a convenu de financer trois postes pour renforcer ce bureau. 
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Pro,jets de developpement accéleré 
construction de lo~ements 

m1se en ~lace de prograrmnes nationaux de 

115. Il est necessaire de mettre en place d'urgence des programmes concrets dans 
le domaine du logement afin de répondre le plus tôt possible aux besoins pressants 
de la population. Il faut s'attacner en particulier à l'ex~cution des points 
suivants : 

l!ll.se en oeuvre et a-pplication de pro8rammes novateurs propres à r~pondre aux 
besoins fondamentaux des familles a faible revenu en ce qui concerne 
des loGements adéquats, l'infrastructure et les services sociaux. 

Mobilisation de toutes les ressources matêrielles et humaines disponibles 
au niveau local et encouragement â la participation de l'ensemble de 
la .f!Opulation. 

Création d'emplois et de sources de revenus grâce à la construction de 
logements et crâce à son effet multiplicateur important sur l'économie. 

Formation et mo-bilisation de Djiboutiens gour les inciter à participer plus 
activement et plus efficacement à la planification et au dèveloppement de 
leur nation • 

.Dlaboration et mise en place de mécanismes permettant de faciliter l'acces 
au crédit afin que le gouvernement puisse utiliser les fonds publics 
au profit de la majorite de la pogulation dont les revenus sont trop faibles 
à l'heure actuelle pour pouvoir accéder à des logeruents decents. 

i•lobilisation des ressources de la communauté elle-même pour stimuler et 
encourager la construction de logements par les particuliers, permettre 
à l'intéressé de possëder son logement et encourager les activités de 
developpement communautaire en coopération. 

Détermination et evaluation des coûts et des avantaGeS des différents types 
techniques et matêriaux ·de construction, pour, sur cette base, développer 
la production et l'utilisation de materiaux de construction locaux adaptés 
aux besoins de la majorite de la .f>Opulation en matière de logement. 

116. ~raison des énormes problèmes qui se posent à la nation en matière de 
looement et en raison de ressources disponibles limitées, le gouvernement a 
demandé l'assistance du PNUD et du Centre des Nations Unies pour les êtablissements 
hun1ains pour elaborer et illettre en place un projet pilote destine à répondre 
aux besoins prioritaires en matière de logement, d'infrastructure et de services 
sociaux et en rr,ême temps à jouer un rôle de catalyseur en incitant les donateurs 
bilatéraux et les institutions financières à procéder à des investissements 
supplémentaires et à prendre de nouvelles mesures. 
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11'7. CoLlLle 1 'a proJ:losê le gouvernement~ et selon les ressources financières qui 
seront disponibles~ l'elaboration et la mise en place de programmes de construction 
de logements par l'habitant, bénéficiant de subventions, qui seraient complêtês 
par une amélioration des:logements et des infrastructures inadéquates et par la 
formation de petits entrepreneurs et d'une main-d'oeuvre qualifiee, seront êtudiêes 
par le Pl~D et le Centre des ~ations Unies pour les établissements humains, en 
cooperation avec le PAM, l'OIT, le FENU, les Volontaires des Nations Unies, le HCR 
et avec un certain nombre d 1 autres institut ions financières multilaterales et 
bilatê~ales. 
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APP:E;i'iJDICE I 

Liste des organisations gouvernementales et non c,ouvernementales 
qui partici_t)ent aux J_Jrogrammes d 1 assistance aux réfugies à 

Djibouti 

Assistance alimentaire 

Sante 

Abris, tentes, couvertures, ustensiles 
de cuisine et vêtements : 

.c;ducation 

Projets d'auto-assistance 

HCR 
PAlvJ: 
Agency for International Development 

des .t.::tats-Unis 
Caritas (République féderale d'Allemagne) 
Catholic Relief Services 
Save the Children Fund - Radda Barnen 

(Suède) 

.ti CR 
FISE 
Caritas (Rê~ublique fédérale d'Allemaene) 
Caritas (Pays~Bas) 
Enfance et J_Jartage 
Medecins sans frontières 
OXFAhi 

HCH 
Agency for International Development 

des Etats-Unis 
Cari tas 
Croix-Rou~e du Royaume-Uni 
Diakonis ch ·werk 
OXFAH 
Radda .barnen 
Volontaires du progrès 

. HCR 
Conseil oecuménique des églises 
Entraide universitaire mondiale 
Caritas (Pays-Bas) 
Phelps Stokes Foundation 
Canadian Overseas Library 

HCR (Moulloud) 
Volontaires du progrès (Moulloud) 
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Assistance aux victimes de la secheresse 
demandée par Djibouti 

Coût 
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(en dollars des E~ats-Unis) 

J:!;au potable 500 000 

Secours ·!_)our pallier la fau1ine 4 7IJO 000 

Transports 152 000 

Abris, couvertures et ustensiles 2 460 000 

Santé 670 000 

Total d 562 000 

On trouvera ci-après une description dëtaillee de l'assistance demandée. 
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Eau potable 

Afin de réduire l'ampleur des tragédies dues au manque d'eau potable, qul 
jusqu'à présent n'ont pas fait l'objet de programmes d'aide extérieure, il faudrait 
acheter pour les besoins de la population et du cheptel 15 camions-citernes et 
construire 60 réservoirs d'eau : coût : 500 000 dollars. 

Secours pour pallier la famine 

Le gouvernement a déjà consacré des ressources à l'achat de vivres et l'aide 
internationale promise, qui comprend 2 000 tonnes de sorgho, 2 700 tonnes de riz, 
1,8 tonne d'huile et lOO tonnes de lait est actuellement acheminée vers Djibouti. 

Une aide supplémentaire est requise d'urgence pour éviter de nouvelles . . . _,. . " . 
souffrances. Les chlffres sulvants sont bases sur les besolns de 20 000 personnes 
(qui ont perdu la totalité de leurs troupeaux) pour une période de six mois : 
640 tonnes de riz, 820 tonnes de sorgho, 1,2 tonne d'huile, 200 tonnes de sucre, 
160 tonnes de lait, lOO tonnes de sardines, 60 tonne~ de tomates, lOO tonnes de 
dattes, 20 tonnes de thé et 10 tonnes de sel. 

Le coût estimatif de cette aide s'élève à 1,6 million de dollars. 

Pour le reste de la population rurale- ceux qui n'ont perdu qu'une partie 
de leur bétail - les produits alimentaires de b~se suivants ont été demandés pour 
une période de six mois : 3 200 tonnes de riz, 4 100 tonnes de sorgho, 500 tonnes 
d'huile et 800 tonnes de lait. 

Abris, vêtements et ustensiles 

Une bonne partie de la population nomade étant regroupée dans des camps, il 
faudrait acheter des tentes, des couvertures, des vêtements et des ustensiles de 
cuisine pour 5 000 familles. Les besoins se décomposent comme suit 

Tentes 

Couvertures 

Batteries de culslnc 

Tissu pour la confection de vêtements 
féminins (en mètres) 

Tissu pour la confection de vêtements 
masculins (en mètres) 

Quantité 

5 000 

10 000 

5 000 

50 000 

15 000 

Coût en dollars 
des Etats-Unis 

2 000 000 

120 000 

50 000 

200 000 

90 000 

2 460 000 
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Aspects, sur le plan sanitaire, de la situation des victimes de la sécheresse 

A l'heure actuelle, le gouvernement estime à 8 000 le nombre des victimes 
de la sécheresse qui sont regroupées dans neuf carrps répartis dans tout le pays. 
On s'attend que leur nombre atteigne les 20 000 au cours des six prochains mois. 

Dans un des camps, où s'est rendue la mission (Ali Adé), le nombre des 
victimes de la sécheresse est évalué à 1 500. Il était de 200 à 300 dans d'autres 
camps qui ont fait l'objet d'une visite (Alaila Dada, Dadato, Assa Gayla et 
Tadjourah). 

Avant tout, ce qu'il faut d'urgence, ce sont des vivres et de l'eau. Il est 
apparu qu'une forte proportion des enfants qui vivent dans ces camps étaient 
émaciés pour leur âge et sous-alimentés. A l'exception d'une récente poussée de 
rougeole d'ampleur limitée parmi les enfants de l'un des camps (Alaila Dada), 
qui a été portée à l'attention de la mission par l'infirmière du poste militaire 
adjacent, il ne semble pas qu'il y ait eu au cours des deux à trois derniers mois 
d'autres poussées de maladie ou d'épidémies. 

En plus de nourriture et d'eau, les victimes de la sécheresse ont besoin d~ 
recevoir des soins de santé simples et des premiers secours. Dans les camps 
à proximité desquels n'existe aucun poste de secours ou autre installation 
sanitaire (ils seraient au nombre de neuf), il est conseillé de créer un poste 
sanitaire. Si les autorités pouvaient nommer une infirmière ou une aide-infirmière 
ou choisir parmi les victimes de la sécheresse des personnes à qui l'on pourrait 
apprendre à dispenser des soins de santé primaires, il y aurait moyen de fournir 
les articles standard nécessaires au fonctionnement d'un centre de soins de santé 
rriœaires. Les besoins additionnels créés par ces camps (dont le nombre est 
évalué à 15), tant en fourniture qu'en matériel, devraient être pris en 
considérationx. 

Il faudrait dresser à l'usage de ces postes sanitaires de secours une liste 
abrégée de médicaments, comme celle qui figure au tableau 6, et veiller à 
reconstituer régulièrement les stocks. 

~ N.B. Il en est de même de tous les postes de secours ou installations de 
santé rurales existants, où ont coutume de se présenter les nomades victimes de la 
sécheresse, dont le nombre est évalué par le gouvernement à 130 000. On pourrait 
alors leur dispenser les soins nécessaires. 
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APPENDICE III 

Liste supplementaire de fournitures et de matériel chirurgical 
demandés par Djib~uti 

Maison La Medimex 
13 rue Morère 
Paris 75014 

Quantité 

10 

4 

20 

40 

10 

60 

10 

20 

30 

20 

20 

50 

50 

25 

25 

25 

50 

50 

Référence 

C.J+510 

C.3030 

C.3730 

C.3740 

c.4590 

c. 5130 

c.4972 

C.5250 

C.5260 

C.7510 

C.7490 

C.7520 

C.7500 

C.7532 

C.7572 

c.nio 

C.7720 

c. 7770 

Description 

Ciseaux à pansements de Vezieh 

Ciseaux à doigts fins .courbes bout émoussé 
11 cm 

Ciseaux de Maya droits 15 cm 

Ciseaux de Maya courbes 15 cm 

Sondes cannelées 14 cm 

Pinces à champ 2·griffes 14 cm 

Pinces d'Ombredanne branches passées 

Pinces à dissection sans griffe 12 cm 

Pinces à dissection 3 griffes 12 cm 

Pinces hémostatiques branches passées 
Halstead droites sans griffe 

Pinces hémostatiques branches passées 
Halstead droites avec griffes 

Pinces hémostatiques branches passées 
Halstead courbes sans griffe 

Pinces hemostatiques branches passées 
Halstead courbes avec griffes 

Pinces hémostatiques branches passées 
Kocher 16 cm 

Pinces hémostatiques branches passées 
Terrier 13 cm 

Pinces hemostatiques branches passées Kelly 
droites 14 cm 

Pinces hémostatiques branches passées Kelly 
courbes 14 cm 

Pinces hemostatiques branches passées 
Bengoela droites sans griffe 
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Quantité 

50 

20 

10 

2 

20 

20 

2 

2 

2 

lOO 

lOO 

3 

5 

3 

10 paires 

10 paires 

5 paires 

2 

2 

2 

1 

1 

10 

10 

4 

2 

Référence 

C.7790 

c.nso 

C.7800 

c.8o1o 

c.881o 

c.882o 

c.8330 · 

c.834o 

c.835l+ 

c.892o 

c.8930 

c.8943 

c.8945 

CoCo89~7 

C.9000 

C.9010 

C.9020 

C.9520 

C~9530 

C.9650 

'Col013Q 

Col0135 

Col0640 

ColÔ720 

C.l2210 

C.l2230 

Description 
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Pinces hemostatiques branches passées 
Bengoela droites avec griffes 

Pinces hémostatiques branches passées 
Bengoela courbes 'sans griffe 

Pinces hémostatiques branches passées 
Bengoela courbes avec griffes 

Pinces hemostatiques branches passées 
O'Shaughnessy courbes 

Pinces hémostatiques branches passées 
Allis 4 x 5 16 cm 

Pinces hémostatiques branches passées 
Allis 5 x 6 16 cm 

Dissecteurs de Redon 

Dissecteurs d'O'Shaughnessy 

Dissecteurs amérlcalns 20 cm 

Agrafes à pinces 10 cm 

Agrafes à pinces 15 cm 

Cupules 8 cm 

Cupules 12 cm 

Cupules 16 cm 

Ecarteurs de Farabeuf 120 x 12 

Ecarteurs de Farabeuf 150 x 14 

Ecarteurs de Farabeuf valve longue 150 x 14 

Ecarteurs de Gasset, grands 

Ecarteurs de Gasset, petits 

Ecarteurs de Gasset, très grands à 
crémaillère et valve 

Cadre d'Auvert 36 x 28 

Cadre d 1Auvert 36 x 28 avec boîte 

Pinces à poser les.agrafes 

Pinces de Fauchet 

Porte-aiguille de Finochietto 13 cm 

Porte-aiguille de Finochietto 17 cm 
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Quantité Héférence 

1 S.313 

1 s.432 

1 S.383 

1 S.388 

1 

1 

1 paire 

1 

1 

1 

1 P.l8 

1 P.l9 

1 P.704 

1 P.691 

1 .p. 693 

1 P.703 

_.__, 

.. 

Description 

Curette .... sciatique droite 5 a 

Curette .... sciatique coudée 5 a 

Rongeur pour la.111e vertébrale 

Rongeur à mors pivotant 

Décolle dure-mère de Cairns 

Crochet .... artère méningée a 

Lames de Poirier 

Lame flexible 

Boîte en laiton 45 x 30 x 9 

Boîte en laiton 40 x 20 x 9 

mm 

mm 

coudé 

Scie à trois lames tournantes de Farabeuf 

Lames de rechange 8-, 10-, 12- et 16-mm 

Pince écartante pour plâtre 

Cisaille à plâtre 

Cisaille à plâtre 

Pince à dents de loup pour plâtre 
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APPENDICE IV 

Carte de Djibouti indiquant les 
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